WORKSHOP

Coopération avec l'université USP

Proposition de l'équipe de droit public (EA 666)

L'EDPL propose d'associer nos partenaires brésiliens à un projet de recherche consacré à « Déontologie et vie publique: quelles exigences? Quelles modalités? Quels risques? ». Ce projet a vocation à fédérer la recherche des quatre centres qui constituent l’Équipe de droit public, à savoir l'Institut d'Etudes Administratives (IEA, dirigé par le Professeur Sylvie CAUDAL) l'Institut du Droit de l'Environnement (IDE, dirigé par le Professeur Philippe BILLET), le Centre d'Etudes et de Recherches Financières et Fiscales (dirigé par le Professeur Jean-Luc PIERRE) et le Centre de Droit Constitutionnel (dirigé par le Professeur Philippe BLACHER).

L'objectif général de la recherche est de proposer un état des lieux sur les réglementations existantes en matière de déontologie afin de mesurer l'articulation / la cohérence / les possibles interactions entre les dispositifs qui se mettent en place dans les secteurs politico-administratifs

+++

En septembre 2010, à la suite de certaines « affaires » politico-financière, une commission de réflexion sur la prévention des conflits d'intérêts était constituée, sous la présidence de Jean-Marc SAUVE, vice-président du Conseil d'Etat. Celle-ci remettait au chef de l'Etat, le 26 janvier 2011, un rapport intitulé "Pour une nouvelle déontologie de la vie publique" formulant un ensemble de recommandations destinées à prévenir les conflits d'intérêts dans le secteur public et, le cas échéant, à les sanctionner. Cette commission proposait notamment d’inscrire la définition et les règles de prévention du conflit d’intérêt dans la loi en partant du postulat selon lequel le conflit né quand l’intérêt privé d’une personne risque d’influencer - ou de sembler influencer - la conduite d’une mission de fonction publique. Dans son sillage, le rapport de la Commission de rénovation et de déontologie de la vie publique, présidé par Lionel JOSPIN, vient d'être remis au président de la République, le 9 novembre 2012. Il s'intitule « Pour un renouveau démocratique » et comporte une dernière partie qui aborde le thème de la « stratégie globale de préventions des conflits d'intérêts » dans la vie publique et politique. Le rapport JOSPIN propose une définition plus large du conflit d'intérêts : « Constitue un conflit d'intérêts une situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés de nature à compromettre l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction ». Les deux rapports convergent sur des propositions visant à injecter plus de déontologie, d'éthique, de transparence dans le secteur public et dans la vie politique. 

Les dispositifs de prévention du conflit d'intérêts, de lutte contre la corruption, de limitation du cumul des mandats doivent  répondre à plusieurs objectifs : 

-prévenir une crise plus grave de la confiance publique dans les dirigeants politiques et l'administration, et de manière plus générale, restaurer le pacte social, 

- rétablir une relation de confiance entre les citoyens et les responsables publics,

-sécuriser les acteurs publics, qui peuvent sans le vouloir ou parfois sans le savoir être dans une situation de conflits d'intérêts,

-éviter des mises en causes excessives ou abusives,

-prévenir les infractions pénales, en particulier les prises illégales d'intérêts.

Concernant la transposition du conflit d'intérêts à la vie politique, l'absence de définition légale en droit français met en évidence la nécessité d'avoir recours à une approche comparatiste. Un partenariat est engagé avec le Professeur Fernando Menesez acceptant d'intégrer le présent projet en vue de l'étendre à une réflexion plus générale sur un axe « loi, éthique et gestion dans un monde globalisé ». Une collaboration est également amorcée avec le  Canada (le Professeur Patrick Taillon de l'université Laval de Québec propose de contribuer au projet), cet État faisant figure de modèle depuis l'adoption de la loi du 12 décembre 2006 qui définit le conflit d'intérêts. Le Québec est actuellement touché par une importante vague de scandales politiques et par des enquêtes dont les résultats forcent le législateur à revoir l’ensemble des règles relatives à l’attribution des contrats publics, le financement des partis politiques et le fonctionnement du lobbying.


Est ainsi envisagé une étude canado-franco-brésilienne sur la lutte contre la corruption politique. Celle-ci peut faire l'objet d'une publication. Cette problématique n'est pas propre à la France, elle est partagée par différents autres Etats qui l'abordent avec des divergences notables. D'où l'intérêt d'inscrire l'étude de l'émergence de la déontologie dans la vie publique dans une perspective comparatiste. 

